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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS 

LETTRE DE CANDIDATURE 

DESIGNATION DU MANDATAIRE PAR SES CO-TRAITANTS1 

DC1 

 
1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie. 

 
Le formulaire DC1 est un modèle de lettre de candidature, qui peut être utilisé par les candidats aux marchés publics (marchés 
ou accords-cadres) pour présenter leur candidature. 
En cas d’allotissement, ce document peut être commun à plusieurs lots. 

 
En cas de candidature groupée, chaque membre du groupement renseigne le formulaire, et produit les renseignements ou 
documents demandés par l’acheteur (formulaire DC2). 

 
Il est rappelé qu’en application du code de la commande publique, et notamment ses articles L. 1110-1, et R. 2162-1 à 
R. 2162-6, R. 2162-7 à R. 2162-12, R. 2162-13 à R. 2162-14 et R. 2162-15 à R. 2162-21 (marchés publics autres que de 
défense ou de sécurité), ainsi que R. 23612-1 à R. 2362-6, R. 2362-7, R. 2362-8, R. 2362-9 à R. 2362-12, et R. 2362-13 
à R. 2362-18 (marchés de défense ou de sécurité), le vocable de « marché public » recouvre aussi les marchés de partenariat 
et les marchés de défense ou de sécurité ainsi que les marchés subséquents et les marchés spécifiques, indépendamment 
des techniques d’achats utilisées (accords-cadres s’exécutant par la conclusion de marchés subséquents ou par l’émission de 
bons de commande, concours, systèmes d’acquisition dynamiques, catalogues électroniques et enchères électroniques), qu’ils 
soient ou non soumis aux obligations relatives à la préparation et à la passation prévues par ce code. Dans tous ces cas, le 
présent formulaire type est utilisable. 

 

 

A - Identification de l’acheteur 

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas de 
publication d’une annonce au Journal officiel de l’Union européenne ou au Bulletin officiel des annonces de marchés publics, la 
simple indication de la référence à cet avis est suffisante ; dans tous les cas, l’indication du numéro de référence attribué au 
dossier par l’acheteur est également une information suffisante.) 
 
Consultation n°2025-04 
 
Commune de Carcès  
31 Rue Maréchal Foch 
83570 CARCES  
 
A l’attention du maire, M. Ravanello. 
 

B - Objet de la consultation 

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas de 
publication d’une annonce au Journal officiel de l’Union européenne ou au Bulletin officiel des annonces de marchés publics, la 
simple indication de la référence à cet avis est suffisante ; dans tous les cas, l’indication du numéro de référence attribué au 
dossier par l’acheteur est également une information suffisante.) 
 
Objet : Projet de rénovation de la Salle Polyvalente – l’Oustaou Per Touti 
 
Lieu de livraison : Salle polyvalente Quartier St Martin 83570 CARCES  
 
 
 
 
 
 
 

C - Objet de la candidature 
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(Cocher la case correspondante.) 
 

La candidature est présentée : 
 

 pour le marché public (en cas de non allotissement) ; 
 

 pour tous les lots de la procédure de passation du marché public ; 
 

 pour le lot n°4 de la procédure de passation du marché public (en cas d’allotissement ; si les lots n’ont pas été 

numérotés, indiquer ci-dessous l’intitulé du ou des lots tels qu’ils figurent dans l’avis d'appel à la concurrence ou 
l’invitation à confirmer l’intérêt). 
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D - Présentation du candidat 

(Cocher la case correspondante.) 
 

 Le candidat se présente seul : 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat individuel, les adresses de son établissement et de son 
siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de 
télécopie et son numéro SIRET ; à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du 
candidat issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD.] 
 

◼ Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation : 

 
Asco6Tem  
 

◼ Adresses postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale) : 

 
267 Impasse des Founses 83570 CARCES  
 

◼Adresse électronique : 

 
stephane.tosello@asco6tem.com 
 

◼Numéros de téléphone et de télécopie : 

 
06.11.52.82.76 et 04.65.26.05.26 
 

◼Numéro SIRET, à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine 

de l’opérateur économique issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD : 
 
844 590 794 00013 

 
 Le candidat est un groupement d’entreprises : 

 
 conjoint  OU   solidaire 

 
 

En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire : 

 
 Non  OU   Oui 

 
 

E - Identification des membres du groupement et répartition des prestations 

(Tous les membres du groupement remplissent le tableau ci-dessous. En cas de groupement conjoint, les membres du 
groupement indiquent également dans ce tableau la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser. 
Ajouter autant de lignes que nécessaires.) 
 

 
 

N° 
du 
Lot 

 
Nom commercial et dénomination sociale, 

adresse de l’établissement (*), 
adresse électronique, numéros de 

téléphone et de télécopie, numéro SIRET 
des membres du groupement (***) 

 

 
Prestations exécutées par les membres 

du groupement (**) 

   

   

AR Prefecture

083-218300325-20250611-DELIB202519-DE
Reçu le 24/06/2025

http://metadata-stds.org/Document-library/Draft-standards/6523-Identification-of-Organizations/ICD_list.htm
http://metadata-stds.org/Document-library/Draft-standards/6523-Identification-of-Organizations/ICD_list.htm


DC1 – Lettre de candidature (référence de la consultation) Page :      4  / 6 

Version code de la commande publique 

   

   

(*) Préciser l’adresse du siège social du membre du groupement si elle est différente de celle de l’établissement. 
(**) Pour les groupements conjoints. Lorsque la candidature est présentée sous forme de groupement solidaire, le 
renseignement de cette rubrique est inutile. 
(***) A défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu d’un répertoire 
figurant dans la liste des ICD. 
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F - Engagements du candidat individuel ou de chaque membre du groupement 
 

F1 – Exclusions de la procédure 

Le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, déclare sur l’honneur : 

a) dans l’hypothèse d’un marché public autre que de défense ou de sécurité, ne pas entrer dans l’un des cas 
d’exclusion prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de la 
commande publique (*) ; 

b) dans l’hypothèse d’un marché public de défense ou de sécurité, ne pas entrer dans l’un des cas 
d’exclusion prévus aux articles L. 2341-1 à L. 2341-3 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de la 
commande publique. 

 

Afin d’attester que le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, n’est pas dans un de ces cas 
d’exclusion, cocher la case suivante :  

 
(*) Lorsqu'un opérateur économique est, au cours de la procédure de passation d'un marché, placé dans l'un des cas 

d'exclusion mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5, aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 ou aux articles L. 2341-1 
à L. 2341-3  du code de la commande publique, il informe sans délai l'acheteur de ce changement de situation. 
 

 

F2 – Documents de preuve disponibles en ligne (applicable également aux MDS, lorsque l’acheteur a autorisé 

les candidats à ne pas fournir ces documents de preuve en application de l’article R. 2343-14 ou de l’article R. 2343-15 du code 
de la commande publique) 
 
Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles 
directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder : 
(Si l’adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée.) 

 
- Adresse internet : 
 
www.asco6tem.com 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 
 

 
 

F3 - Capacités 
 
Le candidat individuel, ou les membres du groupement, produisent, aux fins de vérification de l’aptitude à exercer 
l’activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles :  
(Cocher la case correspondante.) 
 

 le formulaire DC2.  les documents établissant ses capacités, tels que demandés 
dans les documents de la consultation (*). 

 
(*) Attention, dans le cadre d’un marché public de défense ou de sécurité, certains documents de preuve sont à fournir au 
stade de la candidature ; il convient alors de vérifier attentivement les exigences fixées dans les documents de la consultation. 
Dans les autres marchés publics, les candidats ne sont tenus de fournir que des informations ; dans ce cas, s’ils peuvent 
décider de fournir les documents de preuve de la satisfaction aux conditions de participation au stade de la candidature, ils n’y 
sont en aucun cas tenus et l’acheteur ne peut juridiquement les y obliger. 

 
 
 

G - Désignation du mandataire (en cas de groupement) 
 

Les membres du groupement désignent le mandataire suivant : 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire, les adresses de son établissement et de son siège 
social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et 
son numéro SIRET ; à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu 
d’un répertoire figurant dans la liste des ICD].] 
 

◼ Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation : 
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◼ Adresses postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale) : 

 
 
 

◼Adresse électronique : 

 
 
 

◼Numéros de téléphone et de télécopie : 

 
 
 

◼Numéro SIRET, à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine 

de l’opérateur économique issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD : 
 
 

 
 
Le mandataire devra fournir, si le groupement est désigné attributaire, un document d’habilitation par les autres 
membres du groupement et précisant les conditions de cette habilitation. Pour les marchés publics de défense ou 
de sécurité, ce document est à fournir dès le dépôt de la candidature. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date de la dernière mise à jour : 01/04/2019. 
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MARCHES PUBLICS 

DECLARATION DU CANDIDAT INDIVIDUEL 

OU DU MEMBRE DU GROUPEMENT1 

DC2 

 
Le formulaire DC2 est un modèle de déclaration qui peut être utilisé par les candidats aux marchés publics (marchés ou accords-
cadres) à l'appui de leur candidature (formulaire DC1). 
En cas d’allotissement, ce document doit être fourni pour chacun des lots de la consultation. 

 
En cas de candidature groupée, il est rempli par chaque membre du groupement. 

 
En complément de sa lettre de candidature (formulaire DC1), le candidat individuel ou chacun des membres du groupement peut 
produire, en annexe du DC2, les éléments demandés par l’acheteur dans l'avis d'appel à la concurrence ou dans l’invitation à 
confirmer l’intérêt, ou en l’absence d’un tel avis ou d’une telle invitation, dans les documents de la consultation. 

 
Il est rappelé qu’en application du code de la commande publique, et notamment ses articles L. 1110-1, et R. 2162-1 à R. 2162-6, 
R. 2162-7 à R. 2162-12, R. 2162-13 à R. 2162-14 et R. 2162-15 à R. 2162-21 (marchés publics autres que de défense ou de sécurité), 
ainsi que R. 23612-1 à R. 2362-6, R. 2362-7, R. 2362-8, R. 2362-9 à R. 2362-12, et R. 2362-13 à R. 2362-18 (marchés de défense ou 
de sécurité), le vocable de « marché public » recouvre aussi les marchés de partenariat et les marchés de défense ou de sécurité 
(MDS) ainsi que les marchés subséquents et les marchés spécifiques, indépendamment des techniques d’achats utilisées (accords-
cadres s’exécutant par la conclusion de marchés subséquents ou par l’émission de bons de commande, concours, systèmes 
d’acquisition dynamiques, catalogues électroniques et enchères électroniques), qu’ils soient ou non soumis aux obligations relatives 
à la préparation et à la passation prévues par ce code. Dans tous ces cas, le présent formulaire type est utilisable. 
 

 

A - Identification de l’acheteur 

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas de publication d’une 
annonce au Journal officiel de l’Union européenne ou au Bulletin officiel des annonces de marchés publics, la simple indication de la référence à cet 
avis est suffisante) 

 
Consultation n°2025-04 
 
Commune de Carcès  
31 Rue Maréchal Foch 
83570 CARCES  
 
A l’attention du maire, M. Ravanello. 
 

B - Objet de la consultation 

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas de publication d’une 
annonce au Journal officiel de l’Union européenne ou au Bulletin officiel des annonces de marchés publics, la simple indication de la référence à cet 
avis est suffisante ; dans tous les cas, l’indication du numéro de référence attribué au dossier par l’acheteur est également une information 
suffisante ; toutefois, en cas d’allotissement, identifier également le ou les lots concernés par cette candidature) 

 

 

Objet : Projet de rénovation de la Salle Polyvalente – l’Oustaou Per Touti 

 

Lieu de livraison : Salle Polyvalente Quartier St Martin 83570 CARCES  

 

 
1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie. 

Direction des  
Affaires juridiques 
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C - Identification du candidat individuel ou du membre du groupement 

 

C1 - Cas général 
 

◼ Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation, adresses 
postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale), adresse électronique, numéros de téléphone et 
de télécopie, numéro SIRET, à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays 
d’origine du candidat issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD : 
 
➢ Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation : 
 
Asco6Tem  

 
➢ Adresses postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale) : 
 
267 Impasse des Founses 83570 CARCES 

 
➢ Adresse électronique : 

 
stephane.tosello@asco6tem.com 

 
➢ Numéros de téléphone et de télécopie : 

 
06.11.52.82.76 et 04.65.26.05.26 

 
➢ Numéro SIRET, à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine de 

l’opérateur économique issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD : 
 

844 590 794 00013 
 

◼ Forme juridique du candidat individuel ou du membre du groupement (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, 

association, établissement public, etc.) : 
 

SASU (Société par actions simplifiée unipersonnelle) 
 

◼ Le candidat est-il une micro, une petite ou une moyenne entreprise (entreprises qui occupent moins de 250 

personnes et dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 50 millions d'euros ou dont le total du bilan annuel 
n'excède pas 43 millions d'euros), au sens de la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la 
définition des micro, petites et moyennes entreprises (Art. R. 2151-13 et R. 2351-12 du code de la commande 
publique) ? 
 

 Oui 
 

 Non 

 
C2 - Cas particuliers en cas de marché public réservé 

Le candidat individuel ou le membre du groupement répondant à l’une des conditions qui suivent et postulant à un 
marché public autre que de défense ou de sécurité réservé en application des articles L. 2113-12, L. 2113-13, L. 2113-
13-1 ou L. 2113-15 du code de la commande publique coche la case correspondant à sa situation. Le candidat 
individuel ou le membre du groupement répondant à l’une des conditions qui suivent et postulant à un marché public 
de défense ou de sécurité réservé en application de l’article L. 2313-6 du code de la commande publique coche la case 
correspondant à sa situation.  

Le candidat individuel ou le membre du groupement peut communiquer, dans la troisième colonne, l’adresse internet 
sur laquelle est disponible la preuve qu’il remplit les conditions propres au marché réservé pour lequel il candidate ainsi 
que les renseignements nécessaires pour y accéder. Dans le cas où les informations nécessaires à la consultation par 
l’acheteur ne sont pas fournies, et si les documents de preuve ne sont pas joints à la candidature, l’acheteur sollicitera 
leur production au moment de la vérification des conditions de candidature. Cette vérification sera à effectuer au plus 
tard avant l’attribution, sauf en cas de procédure restreinte avec limitation du nombre de candidats admis à participer 
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à la procédure.  Le détail des preuves nécessaires pour permettre cette vérification figure dans la notice explicative du 
DC2.  

Le candidat européen à statut équivalent, lorsqu’il n’est pas établi en France, précise son statut juridique et, pour les 
marchés publics de défense ou de sécurité, fournit les textes relatifs à ce statut. Pour les autres marchés publics, la 
vérification se déroulera dans les conditions de l’article R. 2144-1 du code de la commande publique. 

 

Type de marché 
réservé 

Type de structure 
Eléments permettant la vérification des conditions propres 
à chaque marché réservé 

Marché réservé aux 
structures de 
l’insertion par 
l’activité 
économique et/ou 
aux structures du 
handicap (articles L. 

2113-12, L. 2113-13 et L. 
2113-14 du code de la 
commande publique) 

 Structure d’insertion par 
l’activité économique 
(article L.5132-4 du code du travail) 

ou structure équivalente 

Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle la preuve est 
accessible directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des 
renseignements nécessaires pour y accéder : 

- Adresse internet : 

 

 

 

- Renseignements nécessaires pour y accéder : 

 

 

 

 Entreprise adaptée 
(article L. 5213-13 du code du 

travail) ou structure 
équivalente 

Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle la preuve est 
accessible directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des 
renseignements nécessaires pour y accéder : 

- Adresse internet : 

 

 

 

- Renseignements nécessaires pour y accéder : 

 

 

 

 Etablissement et service 
d’aide pas le travail 
(articles L. 344-2 et s. du code de 

l’action sociale et des familles)  ou 
structure équivalente 

Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle la preuve est 
accessible directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des 
renseignements nécessaires pour y accéder : 

- Adresse internet : 

 

 

 

- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
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Marché réservé aux 
entreprises de 
l’économie sociale et 
solidaire (article L. 2113-

15 du code de la 
commande publique) 

 Entreprise de l’économie 
sociale et solidaire (article 1er 

de la loi 2014-856 du 31 juillet 

2014) ou structure 
équivalente 

Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle la preuve est 
accessible directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des 
renseignements nécessaires pour y accéder : 

- Adresse internet : 

 

 

 

- Renseignements nécessaires pour y accéder : 

 

 

 

Marché réservé 
pénitentiaire (article L. 

2113-13-1 du code de la 
commande publique) 

 Opérateur économique 
prévoyant d’exécuter le 
marché dans le cadre 
d’activités de production de 
biens et de services réalisés 
en établissement 
pénitentiaire 

Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle la preuve est 
accessible directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des 
renseignements nécessaires pour y accéder : 

- Adresse internet : 

 

 

 

- Renseignements nécessaires pour y accéder : 

 

 

 

 
C3 - Cas spécifiques relatifs aux conditions de participation 
 
◼1. Lorsque le candidat est inscrit sur une liste officielle d’opérateurs économiques agréés au sens de l’article R. 2143-

15 du code de la commande publique et que l’acheteur est un pouvoir adjudicateur ou au sens de des articles R. 2343-
16 à R. 2343-17 du même code, que l’acheteur soit un pouvoir adjudicateur ou une entité adjudicatrice : 
 

- Indication du nom de la liste officielle : 
 
 
 
 
- Références sur lesquelles l’inscription ou la certification est basée et, le cas échéant, la classification sur la liste : 
(L’attention du candidat est attirée sur le fait qu’il convient de remplir les rubriques suivantes du présent formulaire pour  l’ensemble des conditions de participation 
fixées par l’acheteur et qui ne seraient pas couvertes par les conditions d’inscription sur la liste officielle ou le certificat d’inscription sur cette liste) 

 
 
 
- Le cas échéant, adresse internet à laquelle le certificat d’inscription sur cette liste officielle est accessible directement et gratuitement, ainsi 
que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder : 
 

- Adresse internet : 
 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 
 
 
 

◼ 2. Lorsque le marché public n’est pas un marché de défense ou de sécurité et que l’acheteur a autorisé les candidats 

à se limiter à indiquer qu’ils disposent de l’aptitude et des capacités requises en application du second alinéa de 
l’article R. 2143-4 du code de la commande publique : 
 

 Le candidat déclare sur l’honneur satisfaire à l’ensemble des conditions de participation requises par l’acheteur. 
(Dans ce cas, il est inutile de remplir les rubriques suivantes du présent formulaire ; le remplissage du formulaire est terminé) 
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E - Renseignements relatifs à l’aptitude à exercer l’activité professionnelle concernée par le contrat 

 
Le candidat ne fournit que les renseignements demandés par l’acheteur au titre de l’aptitude à exercer l’activité 

professionnelle. 
(En cas de MDS, les documents de preuve sont à fournir avec la candidature, sauf cas particulier de la rubrique E3) 

 

E1 - Renseignements sur l’inscription sur un registre professionnel : 
 
 
 
 
 
 
 

E2 - Le cas échéant, pour les marchés publics de services, indication de l’autorisation spécifique dont le 
candidat doit être doté ou de l’organisation spécifique dont il doit être membre pour pouvoir fournir, 
dans son pays d’origine, le service concerné : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
E3 - Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont 
accessibles directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y 
accéder (applicable pour tous les marchés publics autres que MDS et, pour les MDS, uniquement lorsque l’acheteur a autorisé 

les candidats à ne pas fournir ces documents de preuve en application de l’article R. 2343-14 du code de la commande 

publique) : 
(Si l’adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée) 

 
- Adresse(s) internet : 
 
 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 
 
 
 
 

F - Renseignements relatifs à la capacité économique et financière du candidat individuel ou du membre du 
groupement 

 

Le candidat ne fournit que les renseignements demandés par l’acheteur au titre de la capacité économique et 
financière. 

(En cas de MDS, les documents de preuve sont à fournir avec la candidature, sauf cas particulier de la rubrique F4) 
 

F1 - Chiffres d’affaires hors taxes des trois derniers exercices disponibles 

 

 Exercice du 01/01/2022 
 au 31/12/2022 

Exercice du 01/01/2023 
 au 31/12/2023 

Exercice du 01/01/2024 
 au 31/12/2024 

Chiffre d’affaires global (ne 

remplir que pour les exercices pour 
lesquels ce renseignement est demandé 

 

1 307 062 

 

1 351 027 

 

1 418 718 
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par l’acheteur) 

Part du chiffre d’affaires 
concernant les fournitures, 
services, ou travaux objet du 
marché (si demandé par l’acheteur) 

 

12% 

 

20% 

 

18% 

 
Lorsque les informations sur le chiffre d’affaires ne sont pas disponibles pour la totalité de la période demandée, 
indication de la date à laquelle l’opérateur économique a été créé ou a commencé son activité : 
 

……./…………./…… 
 

F2 – Autres informations requises par l’acheteur au titre de la capacité économique et financière 
(Chiffres d’affaires moyens sur la période demandée par l’acheteur, informations sur les comptes annuels, rapport entre les 
éléments d’actif et de passif, informations sur le niveau approprié d’assurance des risques professionnels, etc., tels que demandés 
par l’acheteur ; le cas échéant, renvoyer à la rubrique H du présent formulaire) 
 

- Attestation d’assurance  
 

F3 – Pour les marchés publics de travaux 

 
 En cochant cette case, le candidat déclare qu’il aura souscrit un contrat d’assurance le couvrant au regard de la 

responsabilité décennale (article L. 241-1 du code des assurances). 
(Y compris en cas de MDS, les documents de preuve ne seront sollicité sur ce point qu’avant l’attribution du marché public) 

 

F4 – Documents de preuve disponibles en ligne (applicable pour tous les marchés publics autres que MDS et, pour les 

MDS, uniquement lorsque l’acheteur a autorisé les candidats à ne pas fournir ces documents de preuve en application de 
l’article R. 2343-14 du code de la commande publique) 
 
Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement et 
gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder : 
(Si l’adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée) 

 
- Adresse internet : 
 
 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 

 
 
 

 

G - Renseignements relatifs à la capacité technique et professionnelle du candidat individuel ou du 
membre du groupement 
 

Le candidat ne fournit que les renseignements demandés par l’acheteur au titre de la capacité technique et 
professionnelle. 

(En cas de MDS, les documents de preuve sont à fournir avec la candidature, sauf cas particulier de la rubrique G2.) 
 

G1 - Le candidat ne fournit que les renseignements demandés par l’acheteur au titre de la capacité 
technique et professionnelle, qu’il peut récapituler ici 
 

- Déclaration relative aux chiffres d’affaires des 3 dernières années  
- Une liste de références sur des marchés de même nature exécutés au cours des trois dernières 

années 
- Une déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat 

dispose pour l’exécution de la prestation. 
- Une déclaration indiquant les effectifs du candidat et l’importance du personnel 

d’encadrement, pour chacune des trois dernières années.  
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VOIR DOSSIER CANDIDTURE  
 

G2 - Documents de preuve disponibles en ligne (applicable pour tous les marchés publics autres que MDS et, pour les 

MDS, uniquement lorsque l’acheteur a autorisé les candidats à ne pas fournir ces documents de preuve en application de 

l’article R. 2343-14 du code de la commande publique) : 
 
Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement et 
gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder : 
(Si l’adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée.) 

 
- Adresse internet : 

 
 

- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 

 

 

H - Capacités des opérateurs économiques sur lesquels le candidat individuel ou le membre du 
groupement s’appuie pour présenter sa candidature 

Rubrique à renseigner dans l’hypothèse où le candidat ou l’un des membres du groupement s’appuie sur la ou les capacités d’un 
autre opérateur économique, quelle que soit la nature juridique des liens qui l’unissent à cet opérateur (qu’il s’agisse d’un  sous-
traitant ou d’un autre lien ; s’il s’agit des capacités d’un cotraitant, les renseignements figurent a priori déjà en rubrique F ou G), en 
application du II de l’article R. 2142-3 du code de la commande publique auquel l’article R. 2342-2 renvoie. 

(Joindre, pour chaque opérateur économique, en annexe du DC2, tous les renseignements demandés par l’acheteur dans l'avis 
d'appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ou en l’absence d’un tel avis ou d’une telle invitation, dans les 
documents de la consultation. Si l’opérateur sur les capacités duquel le candidat s’appuie est un sous-traitant, ces informations sont 
fournies via le DC4 ou équivalent. Dans les autres cas, un DC2 annexe ou tout document équivalent peut être utilisé. Le candidat 
sera tenu d’apporter la preuve que chacun des opérateurs économiques mettra à la disposition du candidat individuel ou du 
membre du groupement les moyens nécessaires pendant toute la durée d’exécution du marché public ; en cas de MDS, cette preuve 
est à fournir au stade du dépôt de la candidature) 
 

Désignation du (des) opérateur(s) 
(Adapter le tableau autant que nécessaire) 
 

N° 
du 
Lot 

Nom du membre du groupement concerné2 

Nom commercial et dénomination sociale, adresse de 
l’établissement3, adresse électronique, numéros de 

téléphone et de télécopie, numéro SIRET de 
l’opérateur sur les capacités duquel le candidat ou le 

membre du groupement s’appuie4 

   

   

   

   

 
2 En cas de candidature individuelle, le renseignement de cette rubrique est inutile. 
3 Préciser l’adresse du siège social du membre du groupement si elle est différente de celle de l’établissement. 
4 À défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD. 
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I - Renseignements spécifiques aux marchés publics de défense ou de sécurité 

 

I1 – Renseignements relatifs à la nationalité du candidat individuel ou du membre du groupement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

I2 – Documents, renseignements ou justificatifs permettant d’évaluer si le candidat individuel ou le membre du 
groupement répond aux critères d’accessibilité à la procédure indiquée dans l’avis d’appel à la concurrence 
(uniquement lorsque l’acheteur a ouvert la procédure de passation aux opérateurs économiques des pays tiers à 
l’Union européenne ou à l’Espace économique européen) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de la dernière mise à jour : 21/11/2023 
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Contrat : MULTIRISQUE PROFESSIONNELLE DU

BÂTIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS

Numéro : 183039386 T - MCE - 001

ASCO6TEM

267 IMPASSE LES FOUNSES

83570 CARCES
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ATTESTATION D'ASSURANCE

RESPONSABILITÉ DÉCENNALE 

Fonctionnant selon les règles de capitalisation

L'entreprise d'assurance MAAF ASSURANCES S.A. atteste que ASCO6TEM n° SIREN 844590794, 

267 IMPASSE LES FOUNSES 83570 CARCES est titulaire d'un contrat d'assurance de

responsabilité de nature décennale n° 183039386 T 001 pour la période du 01/01/2025 au

31/12/2025. 

1. PÉRIMÈTRE DE LA GARANTIE DE RESPONSABILITÉ DÉCENNALE OBLIGATOIRE ET DE 

LA GARANTIE DE RESPONSABILITÉ DU SOUS-TRAITANT EN CAS DE DOMMAGES DE 

NATURE DÉCENNALE

 

Les garanties objet de la présente attestation s'appliquent :

 

• à l'activité professionnelle suivante :

- METIER DE L'ELECTRICITE

- INSTALLATION DE CABLES VIDEO AUDIO

Pour plus d'informations sur vos activités, se référer à l'annexe jointe "Périmètre ou complément

de vos activités".

• aux travaux ayant fait l'objet d'une ouverture de chantier pendant la période de validité

mentionnée ci-dessus. L'ouverture de chantier est définie à l'annexe I de l'article A. 243-1

du Code des assurances.

• aux travaux réalisés en France et en Principauté de Monaco.

• aux chantiers dont le coût total de construction HT tous corps d'état, y compris honoraires,

déclaré par le maître d'ouvrage n'est pas supérieur à la somme de 15 000 000 €.

• pour des marchés de travaux dont le montant HT n'est pas supérieur à 1 200 000 €.
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• aux travaux, produits et procédés de construction suivants :

o pour des travaux de construction répondant à une norme homologuée (NF DTU ou

NF EN), à des règles professionnelles acceptées par la C2P

1

ou à des

recommandations professionnelles acceptées par la C2P.

o pour des procédés ou produits faisant l’objet, au jour de la passation du marché,

d’une Evaluation Technique Européenne (ETE) bénéficiant d’un Document Technique

d’Application (DTA), ou d’un Avis Technique (Atec), valides et non mis en

observation par la C2P.

o pour des procédés ou produits faisant l’objet, au plus tard le jour de la réception (au

sens de l’article 1792-6 du code civil), d’une Appréciation Technique

d’Expérimentation (Atex) avec avis favorable.

¹ Les règles professionnelles acceptées par la C2P (commission prévention produits mis en oeuvre par

l'Agence Qualité Construction), les recommandations professionnelles acceptées par la C2P et les procédés ou

produits mis en observation par la C2P sont consultables sur le site de l’Agence Qualité Construction

(www.qualiteconstruction.com).

Dans le cas où les travaux réalisés ne répondent pas aux caractéristiques énoncées

ci-dessus, l'assuré en informe l'assureur.
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2. ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ DÉCENNALE OBLIGATOIRE

Nature de la garantie Montant de la garantie

• En Habitation :

Le montant de la garantie couvre le coût des

travaux de réparation des dommages à

l'ouvrage.

• Hors Habitation :

Le montant de la garantie couvre le coût des

travaux de réparation des dommages à

l'ouvrage dans la limite du coût total de

construction déclaré par le maître d'ouvrage

et sans pouvoir être supérieur au montant

prévu au I de l'article R. 243-3 du code des

assurances.

• En présence d'un CCRD :

Lorsqu'un Contrat Collectif de Responsabilité

Décennale (CCRD) est souscrit au bénéfice de

l'assuré, le montant de la garantie est égal au

montant de la franchise absolue stipulée par

ledit contrat collectif.

Durée et maintien de la garantie

La garantie couvre, pour la durée de la responsabilité décennale pesant sur l'assuré en vertu

des articles 1792 et suivants du code civil. Elle est maintenue dans tous les cas pour la même

durée.

La présente attestation ne peut engager l'assureur au-delà des clauses et conditions du contrat

auquel elle se réfère.

Pour toute opération d'un coût total de travaux et honoraires supérieur à 15 millions d'euros HT,

la souscription d'un Contrat Collectif est vivement recommandée.

Le contrat garantit la responsabilité

décennale de l'assuré instaurée par les

articles 1792 et suivants du code civil, dans le

cadre et les limites prévus par les dispositions

des articles L. 241-1 et L. 241-2 du code des

assurances relatives à l'obligation d'assurance

décennale, et pour des travaux de

construction d'ouvrages qui y sont soumis, au

regard de l'article L. 243-1-1 du même code.

La garantie couvre les travaux de réparation,

notamment en cas de remplacement des

ouvrages, qui comprennent également les

travaux de démolition, déblaiement, dépose

ou de démontage éventuellement

nécessaires.
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3. GARANTIE DE RESPONSABILITÉ DU SOUS-TRAITANT EN CAS DE DOMMAGES DE 

NATURE DÉCENNALE

La présente attestation ne peut engager l'assureur au-delà des clauses et conditions du contrat

auquel elle se réfère.

Nature de la garantie Montant de la garantie

Cette garantie couvre le paiement des travaux

de réparation des dommages tels que définis

aux articles 1792 et 1792-2 du Code civil et

apparus après réception, lorsque la

responsabilité de l'assuré est engagée du fait

des travaux de construction d'ouvrages

soumis à l'obligation d'assurance, qu'il a

réalisés en qualité de sous-traitant.

10 000 000 € par sinistre

Durée et maintien de la garantie

Cette garantie est accordée, conformément à l'article 1792-4-2 du code civil, pour une durée de

dix ans à compter de la réception.
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4. GARANTIES COMPLÉMENTAIRES

Nature de la garantie Montant de la garantie

Effondrement, catastrophe naturelle

610 000 €

Garantie de bon fonctionnement

1 220 000 €

Garantie du sous-traitant lorsque la

responsabilité du titulaire du marché est

engagée sur le fondement de la garantie

de bon fonctionnement

1 220 000 €

Dommages aux existants divisibles

500 000 €

Garantie du fabricant

305 000 €

Dommages immatériels consécutifs

305 000 €

Dommages aux ouvrages ne relevant pas

de l'assurance obligatoire

153 000 €

Dommages intermédiaires

153 000 € par année d'assurance

Garantie des dommages aux éléments

d'équipement installés sur existants et

aux travaux non constitutifs d'ouvrages 

1 000 000 € tous dommages confondus (dont

150 000 € pour la seule indemnisation des

éléments d'équipement ou des travaux sur

existants)

Fait le 27 décembre 2024

Pour MAAF Assurances SA

Antoine Ermeneux

Directeur général

MAAF Assurances SA

Société anonyme au capital de 160 000 000 euros entièrement versé

Entreprise régie par le code des assurances - RCS Niort 542 073 580 - code APE 6512 Z

N° TVA intracommunautaire : FR 38 542 073 580

Siège social : Chaban - 79180 CHAURAY - Adresse : Chauray - 79036 NIORT Cedex 9 - maaf.fr

La présente attestation ne peut engager l'assureur au-delà des clauses et conditions du contrat

auquel elle se réfère.

AR Prefecture

083-218300325-20250611-DELIB202519-DE
Reçu le 24/06/2025



6/6

R
é
f
.
 
:

T
B
0
_
A
T
T
D

E
C
_
M

C
-
2
4
1
2
2
7
-
P
z
d
X
G

v
-
1
-
6
-
6
-
1
1
:
2
0
:
5
2
-
1
8
3
0
3
9
3
8
6
 
 
 

ANNEXE DE L'ATTESTATION D'ASSURANCE RESPONSABILITÉ DÉCENNALE

PÉRIMÈTRE OU COMPLÉMENT DE VOS ACTIVITÉS

METIER DE L'ELECTRICITE

Réalisation de réseaux de distribution de courant électrique faible ou fort, de chauffage

électrique sauf installations aérothermiques air/air ou air extrait/ air neuf, ainsi que le raccord

et l'installation d'appareils électriques.

Cette activité comprend :

- l'installation de ventilation mécanique contrôlée (V.M.C.) sauf en locaux avec présence d'une

piscine,

- la pose de chauffe-eau thermodynamiques monobloc tous systèmes,

- la pose de dispositifs de protection contre les effets de la foudre,

- La mise en oeuvre d'automatismes et de systèmes domotiques ou immotiques,

- La réalisation de réseaux intérieurs Voix-Données-Images (VDI), notamment fibre optique,

- l'installation de systèmes d'alarme et de détection incendie ou intrusion, sans conception des

systèmes pour les ERP (Etablissements Recevant du Public) de 1ère, 2ème, 3ème et 4ème

catégorie, IGH (Immeubles de Grande Hauteur) ou sites industriels,

- la mise en oeuvre intérieure des matériaux ou produits contribuant à l'isolation thermique

(panneaux rigides ou semi-rigides, par soufflage, par insufflation), acoustique et à la sécurité

incendie,

- la réalisation de réseaux de Gestion Technique Centralisée (GTC) ou de Gestion Technique

Bâtiment (GTB),

ainsi que les travaux complémentaires de  tranchées, trous de passage, saignées et raccords.
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267 Impasse les Founses  

83570 CARCES 

SIRET : 844 590 794 00013 

Tel : 04.65.26.05.26 

Email : contact@asco6tem.com 

Représenté par : TOSELLO Stéphane  

 

Déclaration relative aux chiffres d’affaires des trois derniers 

exercices 

 

Je soussigné, TOSELLO Stéphane, agissant en qualité de directeur de l’entreprise 

Asco6Tem, certifie que notre entreprise a réalisé les chiffres d’affaires suivants au 

cours des trois derniers exercices : 

• Année N-3 (2022) : 1 307 062 €  

• Année N-2 (2023) : 1 351 027 € 

• Année N-1 (2024) : 1 418 718 € 

 

Ces chiffres sont attestés par nos documents comptables et peuvent être vérifies 

sur demande.  

Fait pour servir et valoir ce que de droit. 

 

Fait à Carcès, le 4 avril 2025 

TOSELLO Stéphane  
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Greffe du Tribunal de Commerce de Draguignan
PALAIS DE JUSTICE
11 RUE P CLEMENT
CS 60223
83006 DRAGUIGNAN CEDEX

N° de gestion 2018B01177

R.C.S.Draguignan - 04/04/2025 - 10:31:07 page 1/1

Extrait Kbis

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES
à jour au 3 avril 2025

Code de vérification : BR3eKeHSfM
https://controle.infogreffe.fr/controle

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 844 590 794 R.C.S. Draguignan

Date d'immatriculation 17/12/2018

Dénomination ou raison sociale ASCO6TEM
Forme juridique Société par actions simplifiée à associé unique

Capital social 10 000,00 Euros

Adresse du siège 267 Impasse des Founses 83570 Carcès 

Durée de la personne morale Jusqu'au 16/12/2117

Date de clôture de l'exercice social 31 décembre

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Président
Nom, prénoms TOSELLO Stéphane, Bernard, Antoine

Date et lieu de naissance Le 27/09/1974 à Marseille  (13)  

Nationalité Française

Domicile personnel 267 Impasse des Founses 83570 Carcès 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement 267 Impasse des Founses 83570 Carcès 

Nom commercial ASCO6TEM

Enseigne asco6tem

Activité(s) exercée(s) Cablage et installation réseaux téléphonie Ip, video-surveillance, réseaux
voix-données-vidéo.

Date de commencement d'activité 01/01/2019

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe

IMMATRICULATION HORS RESSORT

R.C.S. Bastia

Le Greffier

FIN DE L'EXTRAIT
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04 65 26 05 26 

www. asco6tem. com 

 

 

 

Projet de rénovation de la salle 

polyvalente – l’Oustaou Per Touti  
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1.  REFERENCES EN PRESTATIONS S IMILAIRES   

1.1 Année 2022 

Dénomination de la société : Adresse :  Service concerné : 

Institution Sainte Jeanne 

d’Arc  

Avenue Dreo  

83170 BRIGNOLES  

 

Durée des prestations :  Type d’intervention : 
Nom et n° de la personne 

à contacter :  

2 mois √ Titulaire   Sous-traitant  Autres M UNIA Michel   

04 94 37 23 90 

Nature des prestations :  

Remplacement luminaires par des luminaires LED salle de classes (48 salles de classes) 

 

Dénomination de la société : Adresse :  Service concerné : 

RFL IMMO 5 Avenue Giraud Florentin,  

83570 CARCES  

Pôle Juridique  

Durée des prestations :  Type d’intervention : 
Nom et n° de la personne 

à contacter :  

2 mois √ Titulaire   Sous-traitant  Autres M LONG Roland   

04.94.04.33.28 

Nature des prestations :  

Réalisation des luminaires bureaux  

 

1.2 Année 2023 

Dénomination de la société : Adresse :  Service concerné : 

SOCIÉTÉ TECHNIQUE POUR 

L’ENERGIE ATOMIQUE 

13 Rue Victor Micholet, 83000 

Toulon 

Technicatome  

Durée des prestations :  Type d’intervention : 
Nom et n° de la personne 

à contacter :  

2 mois √ Titulaire   Sous-traitant  Autres M FOGACCI Thomas  

06.78.93.45.35 

Nature des prestations :  

Remplacement luminaires bureaux (600m²) 
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Dénomination de la société : Adresse :  Service concerné : 

CIMEUROP  18 Rue Anatole France, 

69200 VENISSIEUX 

Parking sous-terrain 

Centre commercial La 

Croix Meyreuil  

Durée des prestations :  Type d’intervention : 
Nom et n° de la personne 

à contacter :  

2 mois √ Titulaire   Sous-traitant  Autres M NEOLIER Alain  

04.37.42.57.98 

Nature des prestations :  

Remplacement luminaires parking sous-terrain 

 

Dénomination de la société : Adresse :  Service concerné : 

SONERGIA  29 Boulevard Gay Lussac Immeuble 

Le Grand Bleu, 

13014 MARSEILLE  

 

Durée des prestations :  Type d’intervention : 
Nom et n° de la personne 

à contacter :  

3 mois √ Titulaire   Sous-traitant  Autres Mme ZAIDI Aurore  

06.68.23.86.16 

Nature des prestations :  

Remplacement luminaires bureaux (2 000m²) 

 

1.3 Année 2024  

Dénomination de la société : Adresse :  Service concerné : 

NAWAH  250 Avenue Villevieille,    

13790 ROUSSET   

  

Durée des prestations :  Type d’intervention : 
Nom et n° de la personne 

à contacter :  

4 mois  √ Titulaire   Sous-traitant  Autres M. OBRIEN Paul 

06.21.39.68.30 

Nature des prestations :  

Remplacement luminaires bureaux et laboratoire (1 000m²) 
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Dénomination de la société : Adresse :  Service concerné : 

ST MICROELECTRONICS  Zone Industrielle, 190 Avenue Coq,  

13106 Rousset  

RH  

Durée des prestations :  Type d’intervention : 
Nom et n° de la personne 

à contacter :  

6 mois  √ Titulaire   Sous-traitant  Autres Mme TATON Amandine  

04.42.68.88.00 

Nature des prestations :  

Remplacement luminaires bureaux (800m²) 
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Stéphane TOSELLO
06 11 52 82 76

DIRECTION GENERALE

stephane.tosello@asco6tem.com27/09/1974

COMPETENCES

Expérience professionnelle dans le métier depuis plus de 25 ans

Conception d'installations électriques
Lecture de plans électriques

Maitrise des normes de sécurité

EXPERIENCES

2019 – 2025

Asco6Tem – Gérant - Technicien Electricien (7 ans)

2016 - 2018

Resophone – Responsable d'agence - Technicien Electricien (3 ans) 

2011 - 2016

IP Com – Responsable Technique -Technicien Electricien (6 ans)

Les justificatifs des certifications, formations, habilitations sont à votre disposition sur simple sollicitation 

de votre part.

 HABILITATIONS & 

FORMATIONS

• HABILITATIONS : CACES R386 1B3B, H0 B2 BR

• Technicien Electricien

• BTS Assistant Technique Ingénieur

•

• Certifications constructeurs : NEXANS , FLUKE NETWORK
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Nom : TOSELLO Employeur : STEPHANE TOSELLO

Prénom : Stéphane Affectation : DIRECTEUR

Fonction : Technicien

PERSONNEL

SYMBOLE

D'HABILITATION ET 

ATTRIBUT

DOMAINE DE 

TENSION OU TENSIONS 

CONCERNEES

OUVRAGES OU 

INSTALLATIONS

CONCERNES

INDICATIONS

SUPPLEMENTAIRES

Exécutant

Chargé de Chantier H0V TBT BT HT Toutes installations

Exécutant

Chargé de travaux B2V TBT BT Toutes installations Essai

Chargé d'interventions BT BR TBT BT Toutes installations

Entretien

Dépannage

Remplacement

Raccordement

Chargé de consignation BC TBT BT Toutes installations

Chargé d'Opérations

Habilité spécial

Signature du titulaire L'employeur Date : 21/12/2023

Nom : TOSELLO

Prénom : STEPHANE Validité * : 21/12/2026

Fonction :  DIRECTEUR 

Signature :

TITRE D'HABILITATION ELECTRIQUE

CHAMP D'APPLICATION

TRAVAUX D'ORDRE NON ELECTRIQUE

OPERATION D'ORDRE ELECTRIQUES

Document Supplémentaire : NON
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Mickael GILQUIN
06 08 51 45 31

CHEF DE PROJET/TECHNICIEN

mickael.gilquin@asco6tem.com08/04/1977

COMPETENCES

Expérience professionnelle dans le métier depuis plus de 15 ans

Conception d'installations électriques 
Lecture de plans électriques  

Maîtrise des normes de sécurité

EXPERIENCES

• HABILITATIONS : CACES R386 1B3B, H0 B2 BR

Les justificatifs des certifications, formations, habilitations sont à votre disposition sur simple sollicitation 

de votre part.

2022 – 2025

Asco6Tem –  Chef de Projet Technicien Electricien (3 ans)        

2008 - 2022

Mairie de CARCES – Responsable technique au Service Elecricité

 HABILITATIONS & 

FORMATIONS

• Technicien Electricien

• BEP Electrotechnique

• Certifications constructeurs : NEXANS , FLUKE NETWORK
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Nom : GILQUIN Employeur : STEPHANE TOSELLO
Prénom : Mickael Affectation : DIRECTEUR

Fonction : Technicien

PERSONNEL

SYMBOLE

D'HABILITATION ET 

ATTRIBUT

DOMAINE DE 

TENSION OU TENSIONS 

CONCERNEES

OUVRAGES OU 

INSTALLATIONS

CONCERNES

INDICATIONS

SUPPLEMENTAIRES

Exécutant

Chargé de Chantier H0V TBT BT HT Toutes installations

Exécutant

Chargé de travaux B2V TBT BT Toutes installations Essai

Chargé d'interventions BT BR TBT BT Toutes installations

Entretien

Dépannage

Remplacement

Raccordement

Chargé de consignation BC TBT BT Toutes installations

Chargé d'Opérations

Habilité spécial

Signature du titulaire L'employeur Date : 13/11/2024

Nom : TOSELLO

Prénom : STEPHANE Validité * : 13/11/2027

Fonction : DIRECTEUR

Signature :

TITRE D'HABILITATION ELECTRIQUE

CHAMP D'APPLICATION

TRAVAUX D'ORDRE NON ELECTRIQUE

OPERATION D'ORDRE ELECTRIQUES

Document Supplémentaire : NON
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Thibault POUGET
06 66 17 85 25

TECHNICIEN

Les justificatifs des certifications, formations, habilitations sont à votre disposition sur simple sollicitation 

de votre part.

 HABILITATIONS & 

FORMATIONS

• Technicien Electricien

• BTS STI Electrotechnique

• Certifications constructeurs : NEXANS , FLUKE NETWORK

• HABILITATIONS :  H0 B2 BR

thibault.pouget@asco6tem.com03/04/1984

COMPETENCES

Expérience professionnelle dans le métier depuis plus de 12 ans

Conception d'installations électriques 
Lecture de plans électriques 

Maîtrise des normes de sécurité

EXPERIENCES

2019 – 2025

Asco6Tem – Technicien Electricien (7 ans) 

2017 - 2018

Resophone – Technicien Electricien (2 ans) 

2008- 2017

SNEF – Technicien Electricien (10 ans)

AR Prefecture

083-218300325-20250611-DELIB202519-DE
Reçu le 24/06/2025

mailto:julien.albacete@asco6tem.com
mailto:julien.albacete@asco6tem.com


Nom : POUGET Employeur : STEPHANE TOSELLO
Prénom : Thibault Affectation : DIRECTEUR

Fonction : Technicien

PERSONNEL

SYMBOLE

D'HABILITATION ET 

ATTRIBUT

DOMAINE DE 

TENSION OU TENSIONS 

CONCERNEES

OUVRAGES OU 

INSTALLATIONS

CONCERNES

INDICATIONS

SUPPLEMENTAIRES

Exécutant

Chargé de Chantier H0V TBT BT HT Toutes installations

Exécutant

Chargé de travaux B2V TBT BT Toutes installations Essai

Chargé d'interventions BT BR TBT BT Toutes installations

Entretien

Dépannage

Remplacement

Raccordement

Chargé de consignation BC TBT BT Toutes installations

Chargé d'Opérations

Habilité spécial

Signature du titulaire L'employeur Date : 19/06/2024

Nom : TOSELLO

Prénom : STEPHANE Validité * : 18/06/2027

Fonction : DIRECTEUR

Signature :

TITRE D'HABILITATION ELECTRIQUE

CHAMP D'APPLICATION

TRAVAUX D'ORDRE NON ELECTRIQUE

OPERATION D'ORDRE ELECTRIQUES

Document Supplémentaire : NON
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Tony TOSELLO
06 73 96 96 02

TECHNICIEN

tony.tosello@asco6tem.com22/09/2000

COMPETENCES

Expérience professionnelle dans le métier depuis plus de 5 ans 

Conception d'installations électriques
Maîtrise des normes de sécurité

Les justificatifs des certifications, formations, habilitations sont à votre disposition sur simple 

sollicitation de votre part.

 HABILITATIONS 

& FORMATIONS

EXPERIENCES

2021– 2025

Asco6Tem – Technicien Electricien (5 ans)

• Technicien Electricien

• BTS Systèmes Numériques option IR

• HABILITATIONS : H0 B2 BR
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Nom : TOSELLO Employeur : STEPHANE TOSELLO

Prénom : Tony Affectation : DIRECTEUR

Fonction : Technicien

PERSONNEL

SYMBOLE

D'HABILITATION ET 

ATTRIBUT

DOMAINE DE 

TENSION OU TENSIONS 

CONCERNEES

OUVRAGES OU 

INSTALLATIONS

CONCERNES

INDICATIONS

SUPPLEMENTAIRES

Exécutant

Chargé de Chantier H0V TBT BT HT Toutes installations

Exécutant

Chargé de travaux B2V TBT BT Toutes installations Essai

Chargé d'interventions BT BR TBT BT Toutes installations

Entretien

Dépannage

Remplacement

Raccordement

Chargé de consignation BC TBT BT Toutes installations

Chargé d'Opérations

Habilité spécial

Signature du titulaire L'employeur Date : 13/11/2024

Nom : TOSELLO

Prénom : STEPHANE Validité * : 13/11/2027

Fonction :  DIRECTEUR 

Signature :

TITRE D'HABILITATION ELECTRIQUE

CHAMP D'APPLICATION

TRAVAUX D'ORDRE NON ELECTRIQUE

OPERATION D'ORDRE ELECTRIQUES

Document Supplémentaire : NON
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Nom : JULIEN Employeur : STEPHANE TOSELLO

Prénom : Joan Affectation : DIRECTEUR

Fonction : Apprenti

PERSONNEL

SYMBOLE

D'HABILITATION ET 

ATTRIBUT

DOMAINE DE 

TENSION OU TENSIONS 

CONCERNEES

OUVRAGES OU 

INSTALLATIONS

CONCERNES

INDICATIONS

SUPPLEMENTAIRES

Exécutant

Chargé de Chantier H0V TBT BT HT Toutes installations

Exécutant

Chargé de travaux B2V TBT BT Toutes installations Essai

Chargé d'interventions BT BR TBT BT Toutes installations

Entretien

Dépannage

Remplacement

Raccordement

Chargé de consignation BC TBT BT Toutes installations

Chargé d'Opérations

Habilité spécial

Signature du titulaire L'employeur Date : 13/11/2024

Nom : TOSELLO

Prénom : STEPHANE Validité * : 13/11/2027

Fonction : DIRECTEUR

Signature :

TITRE D'HABILITATION ELECTRIQUE

CHAMP D'APPLICATION

TRAVAUX D'ORDRE NON ELECTRIQUE

OPERATION D'ORDRE ELECTRIQUES

Document Supplémentaire : NON
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267 Impasse les Founses  

83570 CARCES 

SIRET : 844 590 794 00013 

Tel : 04.65.26.05.26 

Email : contact@asco6tem.com 

Représenté par : TOSELLO Stéphane 

Déclaration sur l’outillage, le matériel et l’équipement 

technique 

Je soussigné, TOSELLO Stéphane, agissant en qualité de directeur de l’entreprise 

Asco6Tem, certifie que notre entreprise dispose des équipements nécessaires pour 

la réalisation des prestations dans le cadre du présent marché public.  : 

1. Outillage et matériel de pose

• Perceuses, visseuses, perforateurs – Pour le montage t le perçage

• Pinces (coupantes, à dénuder, multiprise, etc.) – Pour la manipulation des

câbles

• Tournevis isolés, clés à cliquet – Outils pour les raccordements électriques

• Testeurs et multimètres – Vérification des circuits électriques

• Scies (cloche, sauteuse, à métaux) – Découpe des matériaux pour

l’installation des luminaires

• Tire-fils pour passage des câbles – Aide à l’installation des câbles

• Support et fixations (vis, chevilles, consoles) – Pour fixer les luminaires de

manière sécurisée

• Niveaux à bulle – Pour garantir un alignement parfait des luminaires

2. Matériel de sécurité

• Equipements de protection individuelle (EPI) – Gants isolants, lunettes,

casque, chaussures de sécurité

• Détecteurs de tension – Sécurité pour éviter les risques électriques

• Echelles et escabeaux sécurisés – Pour les interventions en hauteur

AR Prefecture
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3. Moyen de levage et de transport

• Véhicules utilitaires équipés pour le transport du matériel

• Chariots de manutention – Pour déplacer les équipements et les luminaires

• Nacelle pour permettre l’accès en hauteur et faciliter les opérations de

levage

L’ensemble de ces équipements est en bon état de fonctionnement et mobilisable 

immédiatement pour assurer une intervention efficace et sécurisée. 

Fait pour servir et valoir ce que de droit. 

Fait à Carcès, le 4 avril 2025 

TOSELLO Stéphane  
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267 Impasse les Founses  

83570 CARCES 

SIRET : 844 590 794 00013 

Tel : 04.65.26.05.26 

Email : contact@asco6tem.com 

Représenté par : TOSELLO Stéphane 

Déclaration des effectifs et de l’importance du personnel 

d’encadrement sur les trois dernières années 

Je soussigné, TOSELLO Stéphane, agissant en qualité de directeur de l’entreprise 

Asco6Tem, certifie que notre entreprise a disposé des effectifs suivants au cours 

des trois dernières années : 

Année Effectif total Personnel d’encadrement % Encadrement 

2024 9 salariés 4 encadrants 44,44% 

2023 9 salariés 4 encadrants 44,44% 

2022 9 salariés 4 encadrants 44,44% 

Le personnel d’encadrement joue un rôle clé dans le pilotage des équipes, la 

coordination des missions et l’atteinte des objectifs de performance. Leur présence 

témoigne de la structure organisée de l’entreprise et de sa capacité à encadrer 

efficacement ses projets et ses ressources humaines.  

Fait pour servir et valoir ce que de droit. 

Fait à Carcès, le 4 avril 2025 

TOSELLO Stéphane  
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